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- de régulariser les écritures comptables en procédant à la modification budgétaire décrite 
ci-dessus. 

 
DELIBERATION N° 2004/05-03 - MARCHE PUBLIC – MAINTENANCE  ET ENTRETIEN DES 
INSTALLATIONS THERMIQUES DES BATIMENTS COMMUNAUX TYPE P2 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, indique à l’Assemblée que le contrat d’entretien des chaufferies 
de tous les bâtiments communaux arrive à échéance le 30 juin 2004. 
 
En conséquence, il convient de procéder à une nouvelle consultation sous la forme d’un marché 
en procédure adaptée, conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, 
décide  à l’unanimité : 
- d’autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure d’appel d’offres, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat à venir avec l’entreprise retenue, 
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget en cours. 
 
DELIBERATION N° 2004/05-04 - MARCHE PUBLIC – PUBLICATIONS MUNICIPALES 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, informe l’Assemblée que le marché des publications municipales 
Ludres Expansion et Ludres Information arrive à échéance le 31 juillet 2004. 
 
En conséquence, il convient de procéder à une nouvelle consultation sous la forme d’un marché en 
procédure adaptée, renouvelable deux fois, conformément à l’article 28 du Code des Marchés 
Publics. 
 
Le marché est composé de 4 lots : 
 Ludres Expansion    : conception et impression. 
 Ludres Information : conception et impression. 
Le montant du marché global sur trois ans s’élèverait à 160 000 € T.T.C. 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide par 23 voix pour et 5 abstentions (M. GAUZELIN, Mmes BERTRAND, THIRIET, M. 
NOEL et M. FRANOUX). 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure pour la passation du marché des publications 

municipales, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le ou les contrats à venir avec le ou les prestataires 
retenus. 
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget en cours, 
 
DELIBERATION N° 2004/05-05 - DEGATS TEMPETE – INDEMNISATION DE L’ASSURANCE 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, rappelle à l’Assemblée le jugement du Tribunal de Grande 
Instance de Nancy, en date du 13 octobre 2003, condamnant Les Mutuelles du Mans 
Assurances (MMA) à verser à la Commune la somme de 67 424.82 €, avec intérêts au taux 
légal à compter du 1er octobre 2001, au titre des dommages subis sur certains biens 
communaux suite à la tempête de 1999 ainsi que la somme de 3 061.02 € au titre des frais 
d’expertise. 
 
Le total de l’indemnisation de MMA avec les intérêts légaux s’élève à 75 970 €. 
 
Monsieur BOILEAU propose au Conseil Municipal d’accepter cette indemnisation. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, 
décide  à l’unanimité : 
- d’accepter la somme de 75 970 € de MMA au titre des dégâts causés par la tempête de 1999, 




